
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
____________________________________ 
 
RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX 
DE CONSTRUCTION DE LA RUE LÉO ENTRE 
LA ROUTE 132 ET LE BOULEVARD SAINT-
LAURENT, D’UNE NOUVELLE PLACETTE 
SUR UNE DISTANCE D’ENVIRON 100 
MÈTRES SITUÉE À ENVIRON 85 MÈTRES AU 
NORD DE LA ROUTE 132 ET D’UNE ZONE DE 
MITIGATION IMMÉDIATEMENT À L’OUEST 
DES IMMEUBLES DE LA RUE BARBEAU, IN-
CLUANT DES TRAVAUX D’INSTALLATION 
D’AQUEDUC, D’ÉGOUT PLUVIAL, D’ÉGOUT 
SANITAIRE, DE CHAUSSÉE, D’UNE PISTE 
MULTIFONCTIONNELLE, DE BORDURES, DE 
TROTTOIRS ET D’ÉCLAIRAGE, DÉCRÉTANT 
L’ACHAT D’IMMEUBLES POUR PERMETTRE 
CES TRAVAUX ET DÉCRÉTANT UN EM-
PRUNT N’EXCÉDANT PAS SEIZE MILLIONS 
CENT QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE DOL-
LARS (16 196 000 $) 
 ______________________________________ 

   
 
 
 
 
PROPOSÉ PAR :  monsieur le conseiller Michel LeBlanc 
 
 
APPUYÉ PAR :  madame la conseillère Annick Latour   
 
 
RÉSOLU :  unanimité   
 
 
Avis de motion : 8 février 2022   
 
Adoption :    12 avril 2022    
     
Approbation par les personnes habiles à voter :   2 et 3 mai 2022  
 
Approbation du Ministre des Affaires  
municipales et de l’Habitation :   31 août 2022 
 
Entrée en vigueur :    13 septembre 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
CONSIDÉRANT les orientations et objectifs du Plan métropolitain d’amé-
nagement et de développement (PMAD) de la Communauté métropolitaine 
de Montréal et du Schéma d’aménagement révisé (SAR) de la MRC de 
Roussillon; 
 
CONSIDÉRANT le plan d’urbanisme numéro 2008-PU-00 de la Ville de 
Sainte-Catherine, entré en vigueur le 13 novembre 2009, tel qu’amendé; 
 
CONSIDÉRANT le Programme particulier d’urbanisme (PPU) du Parc d’af-
faires faisant partie intégrante du plan d’urbanisme de la Ville de Sainte-
Catherine, portant le numéro 2008-PU-00; 
 
CONSIDÉRANT l’organisation spatiale du Pôle Léo, présenté à l’annexe A-
1 du règlement 2012-00 relatif au Plan d’implantation et d’intégration archi-
tectural (PIIA) de la Ville de Sainte-Catherine; 
 
CONSIDÉRANT les revenus fonciers anticipés dès 2023, par la construc-
tion de nouveaux bâtiments dans le secteur du pôle Léo, soit la zone multi-
fonctionnelle M-235; 
 
CONSIDÉRANT la rentabilité fiscale établie par la construction de nou-
veaux bâtiments dans la zone M-235; 
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de ces travaux et de l’achat d’immeubles est 
estimé à seize millions cent quatre-vingt-seize mille dollars 
 (16 196 000 $),  
 
CONSIDÉRANT QU’UN terrain du ministère des Transports du Québec doit 
être acquis par la Ville, qu’il pourrait être mis en vente en partie et son pro-
duit approprié en réduction de l’emprunt; 
 
CONSIDÉRANT QU’avis de motion du présent règlement a été donné, le  
8 février 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet du règlement a été déposé le 8 février 2022. 
   
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 :   La Ville décrète l’exécution des travaux de construction 

de la rue Léo, entre la route 132 et le boulevard Saint-
Laurent, d’une placette, et d’une zone de mitigation à 
l’ouest des immeubles de la rue Barbeau, incluant des 
travaux d’installation d’aqueduc, d’égout pluvial, 
d’égout sanitaire, de chaussée, d’une piste multifonc-
tionnelle, de bordures, de trottoir, et d’éclairage, ainsi 
que l’achat d’immeubles pour permettre ces construc-
tions, soit les lots 6 271 626, 2 374 173 partie, 
2 374 174 partie, 2 374 175 partie, 2 374 188 partie, 
2 374 196 partie, 3 558 401 partie, 6 271 627 partie et 
6 271 629 partie du cadastre du Québec, tel que décrit 
à l’annexe « I » jointe au présent règlement. 

 
ARTICLE 2 :   Pour la réalisation des travaux mentionnés à l’article 

précédent, la Ville est autorisée à dépenser une 
somme n’excédant pas seize millions cent quatre-
vingt-seize mille dollars (16 196 000 $), telle que plus 
amplement détaillée à l’estimation jointe au présent rè-
glement comme annexe « II ». 

 



 
ARTICLE 3 :   Aux fins d’acquitter la dépense décrétée à l’article 2, la 

 Ville décrète un emprunt n’excédant pas seize millions 
cent quatre-vingt-seize mille dollars (16 196 000 $), 
remboursables en vingt (20) ans.  

 
ARTICLE 4 :   Afin de pourvoir aux dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des 
échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent 
règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, du-
rant le terme de l’emprunt : 

 
a) Quant au total des coûts mentionnés à l’annexe 

« II » - Partie A : Travaux de construction de la 
collectrice Léo 

 
i) Pour 3.93 % de ces coûts, sur tous les 

immeubles imposables, situés à l’inté-
rieur du bassin montré en liséré bleu au 
plan extrait de la compilation cadastrale 
en date du 2 février 2022, préparé par le 
Service du génie, joint au présent règle-
ment comme annexe « III » pour en faire 
partie intégrante, une taxe spéciale ba-
sée sur la superficie de ces immeubles, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation 
en vigueur chaque année; 
 

ii) Pour 0,84 % de ces coûts, sur tous les 
immeubles imposables, situés à l’inté-
rieur du bassin montré en liséré bleu au 
plan extrait de la compilation cadastrale 
en date du 2 février 2022, préparé par le 
service du génie, joint au présent règle-
ment comme annexe « IV » pour en faire 
partie intégrante, une taxe spéciale ba-
sée sur la superficie de ces immeubles, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation 
en vigueur chaque année. Pour les im-
meubles qui ont un statut résidentiel au 
rôle d’évaluation, il est, par le présent rè-
glement, imposé et il sera prélevé an-
nuellement, durant le terme de l’emprunt, 
sur tous les immeubles imposables de la 
ville, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d’après leur valeur telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque 
année. Lorsque le statut résidentiel de 
ces immeubles sera modifié pour un sta-
tut autre que résidentiel, ces immeubles 
deviendront assujettis à la taxe spéciale 
imposée aux immeubles du secteur;  

 
 

iii) Pour 2,47 % de ces coûts, sur tous les 
immeubles imposables, situés à l’inté-
rieur du bassin montré en liséré bleu au 
plan extrait de la compilation cadastrale 
en date du 2 février 2022, préparé par le 
service du génie, joint au présent 



règlement comme annexe « V » pour en 
faire partie intégrante, une taxe spéciale 
basée sur la superficie de ces im-
meubles, telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 

 
iv) Pour 1,39 % de ces coûts, sur tous les 

immeubles imposables, situés à l’inté-
rieur du bassin montré en liséré bleu au 
plan extrait de la compilation cadastrale 
en date du 2 février 2022, préparé par le 
service du génie, joint au présent règle-
ment comme annexe « VI » pour en faire 
partie intégrante, une taxe spéciale ba-
sée sur la superficie de ces immeubles, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation 
en vigueur chaque année. Pour les im-
meubles qui ont un statut résidentiel au 
rôle d’évaluation, il est, par le présent rè-
glement, imposé et il sera prélevé an-
nuellement, durant le terme de l’emprunt, 
sur tous les immeubles imposables de la 
ville, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d’après leur valeur telle qu’elle apparaît 
au rôle d’évaluation en vigueur chaque 
année. Lorsque le statut résidentiel de 
ces immeubles sera modifié pour un sta-
tut autre que résidentiel, ces immeubles 
deviendront assujettis à la taxe spéciale 
imposée aux immeubles du secteur; 
 

v) Pour 91.37 % de ces coûts, il est, par le 
présent règlement, imposé et il sera pré-
levé annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles impo-
sables de la ville, une taxe spéciale à un 
taux suffisant d’après leur valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 
vigueur chaque année. 

b) Quant au total des coûts mentionnés à l’annexe 
« II » - Partie B - Travaux de construction de la 
placette 

 
i) Pour 91.52 % de ces coûts, sur tous les 

immeubles situés en front tels que mon-
trés en liséré bleu au plan extrait de la 
compilation cadastrale en date du 2 fé-
vrier 2022, préparé par le service du gé-
nie, joint au présent règlement comme 
annexe « VII » pour en faire partie inté-
grante, une taxe spéciale basée sur 
l’étendue en front de ces immeubles, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation 
en vigueur chaque année; 

 
ii) Pour 8.48 % de ces coûts, sur tous les 

immeubles, situés à l’intérieur du bassin 
montré en liséré bleu au plan extrait de la 
compilation cadastrale en date du 



2 février 2022, préparé par le service du 
génie, joint au présent règlement comme 
annexe « VIII » pour en faire partie inté-
grante, une taxe spéciale basée sur la 
superficie de ces immeubles, telle qu’elle 
apparaît au rôle d’évaluation en vigueur 
chaque année; 

 
c) quant au total des coûts mentionnés à l’annexe 

« II » - partie C – Achat d’immeubles 
 

i) Pour 25,18 % de ces coûts, sur tous les 
immeubles situés en front tels que mon-
trés en liséré bleu au plan extrait de la 
compilation cadastrale en date du 2 fé-
vrier 2022, préparé par le service du gé-
nie, joint au présent règlement comme 
annexe « IX » pour en faire partie inté-
grante, une taxe spéciale basée sur 
l’étendue en front de ces immeubles, 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évalua-
tion en vigueur chaque année; 

 
ii) Pour 19,87 % de ces coûts, sur tous les 

immeubles situés à l’intérieur du bassin 
montré en liséré bleu au plan extrait de 
la compilation cadastrale en date du 
2 février 2022, préparé par le service du 
génie, joint au présent règlement 
comme annexe « X » pour en faire par-
tie intégrante, une taxe spéciale basée 
sur la superficie de ces immeubles, telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 
vigueur chaque année; 

 
iii) Pour 54,95 % de ces coûts, il est par le 

présent règlement, imposé et il sera 
prélevé annuellement, durant le terme 
de l’emprunt, sur tous les immeubles 
imposables de la ville, une taxe spéciale 
à un taux suffisant d’après leur valeur 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évalua-
tion en vigueur chaque année. 
 

ARTICLE 5 :  Dans le cas des immeubles non imposables, le coût at-
tribuable à ces immeubles sera à la charge de tous les 
immeubles imposables de la municipalité et consé-
quemment, pour pourvoir aux dépenses engagées re-
lativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le pré-
sent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, 
durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, 
une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur 
telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur 
chaque année. 

          
ARTICLE 6 :  Les propriétaires des immeubles visés à l’article 4 sont 

assujettis au paiement de la taxe qui y est prévue. 
 
ARTICLE 7 :  S’il advient que le montant d’une affectation autorisée 

par le présent règlement est plus élevé que le montant 



effectivement dépensé en rapport avec cette affecta-
tion, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excé-
dent pour payer toute autre dépense décrétée par le 
présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avére-
rait insuffisante. 

 
ARTICLE 8 :  Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété 

par le présent règlement et au paiement d’une partie du 
service de la dette liés à la taxe imposée par l’article 
4 a) v, 4 c) iii, toute contribution ou subvention pouvant 
lui être versée pour le paiement d’une partie de la dé-
pense décrétée par le présent règlement et le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au mon-
tant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention 
lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au 
présent règlement.  

 
ARTICLE 9 :  Le cas échéant, le produit d’une vente de terrain acquis 

aux termes de l’article 1 du présent règlement sera ap-
proprié à la réduction de l’emprunt et au paiement d’une 
partie du service de la dette liée à la taxe imposée par 
l’article 4 c). 

   
 
ARTICLE 10 : Le présent règlement entre en vigueur conformément 
   à la loi. 
 
 
 
 
 
________________________  ______________________  
MME JOCELYNE BATES,   DANIELLE CHEVRETTE 
MAIRESSE  GREFFIÈRE PAR INTÉRIM 

  



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « I » 
DESCRIPTION DES LOTS 

 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « II » 
DESCRIPTION DES TRAVAUX 

ESTIMATION DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
 
PARTIE A –  Travaux de construction de la collectrice Léo 
 
 
ESTIMATION DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
 
COÛTS DES TRAVAUX 
 
Coûts des travaux :  8 289 900 $ 
Imprévus : 1 243 500 $ 
 
TOTAL DU COÛT DES TRAVAUX :  9 533 400 $ 
 
 
 
FRAIS INCIDENTS 
 
Honoraires professionnels – communication : 35 000 $ 
Honoraires professionnels – surveillance des travaux : 231 000 $ 
Honoraires professionnels – contrôle des matériaux : 146 000 $ 
Honoraires professionnels – autres : 68 300 $ 
 
TOTAL DES FRAIS INCIDENTS :  480 300 $ 
 
 
TOTAL COÛTS DES TRAVAUX ET FRAIS INCIDENTS :  10 013 700 $ 
 
 
Taxes de vente nettes :  499 500 $ 
 
Frais de financement : 674 000 $ 
 
 
 
TOTAL DES COÛTS PARTIE A : 11 187 200 $ 
 
 
 
 
 
  



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « II » 
DESCRIPTION DES TRAVAUX 

ESTIMATION DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
PARTIE B – Travaux de construction de la placette en zone M-235 
 
 
ESTIMATION DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
 
COÛTS DES TRAVAUX 
 
Coûts des travaux :  1 244 800 $ 
Imprévus : 186 700 $ 
 
TOTAL DU COÛT DES TRAVAUX : 1 431 500 $ 
 
FRAIS INCIDENTS 
  
Honoraires professionnels – surveillance des travaux :  42 000 $  
Honoraires professionnels – contrôle des matériaux :  21 000 $ 
Honoraires professionnels – autres : 22 000 $ 
 
TOTAL DES FRAIS INCIDENTS : 85 000 $ 
 
 
TOTAL COÛTS DES TRAVAUX ET FRAIS INCIDENTS : 1 516 500 $ 
 
 
Taxes de vente nettes :  75 900 $ 
 
Frais de financement : 81 600 $ 
 
 
 
TOTAL DES COÛTS PARTIE B : 1 674 000 $ 
 
 
 
  



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « II » 
DESCRIPTION DES TRAVAUX 

ESTIMATION DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 

 
PARTIE C –  Achat d’immeubles 
 
 
ESTIMATION DU COÛT D’ACQUISITION ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
COÛTS D’ACQUISITION 
 
Achat de terrains et bâtiments :  3 116 600 $ 
Imprévus : - $ 
 
TOTAL DU COÛT D’ACQUISITION : 3 116 600 $ 
 
 
 
FRAIS INCIDENTS 
 
Honoraires professionnels – évaluation des terrains :  20 000 $ 
Honoraires professionnels – entente achat de terrains : 30 000 $ 
Honoraires professionnels – autres : 15 000 $ 
Honoraires professionnels – frais de notaire : 6 000 $ 
  
 
TOTAL DES FRAIS INCIDENTS : 71 000 $ 
 
 
TOTAL COÛTS D’ACHAT DE TERRAINS ET FRAIS INCIDENTS : 3 187 600 $ 
  
 
 
Taxes de vente nettes :  3 600 $ 
 
Frais de financement : 143 600 $ 
 
 
TOTAL DES COÛTS PARTIE C : 3 334 800 $ 



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « II » 
DESCRIPTION DES TRAVAUX 

 
SOMMAIRE DU COÛT DES TRAVAUX ET DES FRAIS INCIDENTS 
 
 

 PARTIE A PARTIE B PARTIE C TOTAL 

Coûts de travaux  9 533 400 $ 1 431 500 $ - $ 10 964 900 $ 

Achat de terrains - $  -  $ 3 116 600 $ 3 116 600 $ 

Frais    incidents 480 300 $ 85 000 $ 71 000 $ 636 300 $ 

SOUS-TOTAL : 10 013 700 $  1 516 500 $  3 187 600 $ 14 717 800 $ 

Taxes de ventes 
nettes 499 500 $ 75 900 $ 3 600 $ 579 000 $ 

Frais de financement 674 000 $ 81 600 $ 143 600 $ 899 200 $ 

TOTAL 11 187 200 $ 1 674 000 $ 3 334 800 $ 16 196 000 $ 

 
 
 
 
 
  



PROVINCE DE QUÉBEC 
 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « II » 
DÉTAIL DES COÛTS 

VENTILATION DES COÛTS PRÉPARÉE PAR BHP CONSEILS EN 
DATE DU 06 AVRIL 2022  
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VILLE DE SAINTE-CATHERINE  

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « III » 
PLAN DE TAXATION - article 4 a) i 
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VILLE DE SAINTE-CATHERINE  
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 

 
A N N E X E « IV » 

PLAN DE TAXATION - article 4 a) ii 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « V » 
PLAN DE TAXATION - article 4 a) iii 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « VI » 
PLAN DE TAXATION - article 4 a) iv 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « VII » 
PLAN DE TAXATION - article 4 b) i 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « VIII » 
PLAN DE TAXATION - article 4 b) ii  
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « IX » 
PLAN DE TAXATION - article 4 c) i 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 891-22 
 

A N N E X E « X » 
PLAN DE TAXATION - article 4 c) ii 

 

 
 
 
 
 
  



 

 

AVIS PUBLIC D’ENTREE EN VIGUEUR  
 
AVIS est donné par la greffière par intérim de la Ville, que le règlement nu-
méro 891-22 décrétant des travaux de construction de la rue Léo entre la 
route 132 et le boulevard Saint-Laurent, d’une nouvelle placette sur une dis-
tance d’environ 100 mètres située à environ 85 mètres au nord de la route 
132 et d’une zone de mitigation immédiatement à l’ouest des immeubles de 
la rue Barbeau, incluant des travaux d’installation d’aqueduc, d’égout pluvial, 
d’égout sanitaire, de chaussée, d’une piste multifonctionnelle, de bordures, 
de trottoirs et d’éclairage, décrétant l’achat d’immeubles pour permettre ces 
travaux et décrétant un emprunt n'excédant pas seize millions cent quatre-
vingt-seize mille dollars (16 196 000 $). 
 
 a été adopté comme suit: 
 

- Avis de motion: 8 février 2022 
 

- Dépôt du projet de règlement  8 février 2022  
 

- Adoption: 12 avril 2022     
 

- Approbation du Ministère des Affaires 
Municipales et Habitation: 31 août 2022 

 
- Entrée en vigueur: 13 septembre 2022 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Toute personne désirant prendre connaissance du règlement peut le faire 
en consultant le site internet de la municipalité ou en faisant une demande 
aux Services des affaires juridiques et greffe, par courriel au 
greffe@vdsc.ca 
 
 
Donné à Sainte-Catherine, ce 13 septembre 2022 
 
 
 
Danielle Chevrette, directrice générale 
Greffière par intérim 
 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 
 

Je soussignée, Danielle Chevrette, greffière par intérim de la Ville de 
Sainte-Catherine, certifie que conformément à la loi, j’ai fait publier l’avis 
public relatif à l’entrée en vigueur du règlement numéro 891-22. 
 
Ledit avis a été affiché à l’hôtel de ville, au centre municipal Aimé-Guérin et 
a été publié sur le site internet de la Ville, le 14 septembre 2022, le tout 
conformément au règlement numéro 818-17 concernant les modalités de 
publication des avis publics. 
 
Signé ce 14 septembre 2022 
 
 
 
Danielle Chevrette, directrice générale  
Greffière par intérim 
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